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Monsieur le Premier Ministre, 

Mesdames, Messieurs les ministres,  

Mesdames, messieurs, 

Merci de nous donner une nouvelle fois la parole en introduction de ce comité interministériel 
du handicap. C’est le troisième que vous le réunissez, ce qui est un record pour un Premier 
Ministre, qui témoigne de votre volonté de mobiliser, jusqu’au dernier quart d’heure, l’équipe 
gouvernementale, et avec elle les administrations. 

Cela a été dit, ce comité interministériel du handicap se tient dans une période particulière, 
celle de la fin du quinquennat, qui plus est, la fin d’un quinquennat marqué par une crise 
sanitaire sans précédent.  

La tentation serait grande, pour nous, comme pour vous, de rentrer dans un bilan détaillé de 
ces 5 dernières années. Nous ne succomberons pas à cette tentation, car ce n’est ni le 
moment ni le lieu et cela nous emmènerait dans des débats sans fin. Mais sans nul doute, 
nous ne tirerions pas le même bilan. Malgré toutes les mesures prises, le quotidien des 
personnes handicapées et de leurs familles reste à ce stade jalonné de discriminations 
multiples, de parcours administratifs incompréhensibles, de bâtis, de communication et de 
numérique inaccessibles, sans oublier les difficultés d’accès aux soins, voire les refus de soins, 
et les inégalités territoriales. La politique du handicap ne prend toujours pas suffisamment en 
compte les besoins des personnes, qui, dans leur grande majorité, ne sont toujours pas libres 
de choisir leur école, leur emploi, leur habitat, leur lieu de vie et même leur statut matrimonial.  

Nous avons tous conscience de ces difficultés persistantes. D’ailleurs, depuis le dernier comité 
interministériel du handicap, le comité des droits des Nations-Unies a remis un rapport très 
critique sur la situation des personnes handicapées en France, situation héritée de plusieurs 
gouvernements. Certes, ce rapport refuse de voir que la diversité des handicaps implique des 
réponses diverses et adaptées à la situation des personnes, à l’opposé des considérations 
généralistes que nous avons trop l’habitude d’entendre. Mais ce serait une erreur de ne retenir 
que quelques paragraphes de ce rapport qui constituera sans nul doute une boussole pour les 
prochaines années. D’ailleurs, nous vous alertons sur le fait que 9 des membres de ce comité 
des droits seront renouvelés en juin prochain. Il s’agit là d’une occasion rare de proposer une 
candidature française, une occasion qui appartient à votre gouvernement puisqu’il convient de 
le faire d’ici la mi-avril.  

D’ici la mi-avril, il appartient aussi à ce gouvernement de traiter la situation explosive et urgente 
dans les services et établissements sociaux et médico-sociaux. Comme vous le savez, les 
mobilisations se multiplient comme en témoignent notamment la pétition lancée par l’Unapei 
et le Collectif Handicaps qui a recueilli près de 90 000 signatures et la mobilisation de l’Uniopss 
la semaine dernière.  

Ces mobilisations témoignent de l’incompréhension des salariés qui ont été exclus du Ségur 
de la Santé.  

Elles témoignent du désarroi des employeurs qui se retrouvent dans l’impossibilité de recruter 
des personnels compétents et ne peuvent faire face aux postes vacants.  
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Elles témoignent aussi de la colère des familles qui doivent pallier bénévolement ces manques 
et de la colère des personnes elles-mêmes, dont la santé et la sécurité se voient mises en 
danger, alors même que le secteur de l'aide à domicile traverse une crise de grande ampleur.  

Si nous savons que la question de l’attractivité des métiers du médico-social nécessite des 
réponses multiples, sur le moyen et long terme, l’urgence appelle des réponses immédiates 
telle que la revalorisation salariale pour tous. 

Les modalités d’organisation et le contenu de la conférence sociale annoncée le 18 février 
prochain reste à ce stade pour nous floue et nous espérons que vous pourrez ce matin nous 
en dire plus. Il est pour nous essentiel que nos associations qui représentent les usagers 
puissent y être représentées.  

Vous l’avez compris, nous soutenons votre souhait d’agir jusqu’au dernier quart d’heure car il 
n’est pas possible que la politique du handicap reste figée pendant les 3 prochains mois. C’est 
pourquoi nous attendons ce matin et dans les prochaines semaines des réponses notamment 
aux sujets suivants :  

- l’ouverture de l’élément aide humaine de la prestation de compensation à tous les types 
de handicap comme cela avait été annoncé lors du démarrage de l’étude action ;  

- le respect du rapport d’évaluation sur la PCH parentalité, pour laquelle toutes les 
parties prenantes ont demandé de passer de la forfaitisation à l’individualisation de son 
mode de calcul ; 

- l’aboutissement de la réforme des ESAT qui avait fait l’objet d’annonces lors du dernier 
CIH, 

- la publication de certains décrets que nous attendons (nous pourrons faire la liste avec 
l’ensemble des ministères, mais nous pouvons évoquer juste à titre d’exemple l’arrêté 
sur l’accessibilité des lieux de travail) 

- une remise à plat, concertée avec les acteurs associatifs mais aussi interministérielle, 
de la procédure d’évaluation des ESMS mise en place par la Haute Autorité de Santé, 

- une réponse à la hauteur des enjeux pour les personnes polyhandicapés, alors que la 
réunion du dernier comité de pilotage n’a pas rassuré les associations. 

D’ici la mi-avril, les chantiers sont donc encore nombreux. Ils le seront encore plus après la 
mi-avril, notamment pour donner du concret à la branche autonomie, une réforme 
potentiellement historique mais coquille vide pour l’instant. Les urnes nous diront bientôt si 
certains d’entre vous seront encore aux responsabilités dans quelques mois. Si tel est le cas, 
il nous semble que nous avons de véritables marges de progrès en termes d’échanges, de 
concertation et de travail fin avec les associations. 

Merci pour votre attention et les réponses que vous pourrez apporter à ces questions précises. 

 

 


